ASSEMBLEE DES COMMUNISTES DE CLERMONT-LIANCOURT
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Le 36eme congrès de notre parti s’est déroulé il y a un mois.
Il y a quelques temps, les commentaires étaient du genre :

« Le parti communiste est mort, le débat va pouvoir avoir lieu entre gens sérieux » !

Aujourd’hui :

· Le parti possède un groupe charnière au Sénat,

· Il a accueilli 7000 nouveaux adhérents en 2012,

· Il a largement participé à la victoire de la gauche aux élections présidentielles et législatives de l’année dernière grâce à la stratégie du Front de Gauche qui a été plébiscitée lors de ce congrès,

· Il est présent dans toutes les luttes avec comme base, notre programme l’humain d’abord,

· Le texte d’orientation a été largement approuvé et la nouvelle direction est issue d’une liste commune pour la première fois depuis 12 ans. 

Mais, je pense que la meilleure façon de faire un compte-rendu de ce congrès est de survoler les questions politiques, sociales et économiques qui sont au cœur des préoccupations des citoyens. 

Je vais le faire de manière résumée afin de laisser place à un échange entre nous et nous terminerons sur les initiatives locales et une première réflexion sur les élections municipales de 2014.

La première action a été de ne pas reconduire Sarkozy pour un second mandat et de donner au pays une majorité législative de gauche afin de mettre en échec le programme de la droite et de commencer à mettre en application une politique de changement sur les plans économiques et sociaux.
Je le répète, cet objectif a été atteint grâce à notre engagement et grâce aux 4 millions de voix qui se sont portées sur notre candidat, Jean-Luc Mélenchon.

Il faut continuer à avoir à l’esprit que nous agissons dans le cadre d’un affrontement de classes.

Citations :

- Waren Buffet,

- Denis Kessler

Contrairement à ce que l’on nous rabâche à longueur de journée, les richesses existent dans notre pays, preuve en sont les 750 milliards d’euros que possédaient les groupes du CAC 40 fin 2011.
La question est donc de savoir comment est répartie cette richesse :
Doit-elle servir à alimenter la spéculation et à augmenter les dividendes des actionnaires ou doit-elle servir à soutenir l’activité industrielle, l’emploi, la recherche et le développement ?

Doit-elle servir à faire flamber les places boursières ou à mettre en place une politique basée sur des services publics de qualité dans les domaines du logement, de l’éducation et de la santé publique, entre autres ?

Le MEDEF demande encore plus d’allègements de cotisations sociales, encore plus d’efforts de la part de ceux qui vivent de leur travail, encore moins de droits pour les salariés dans les entreprises, encore moins de services publics.

Tout ceci, au prétexte de la diminution de la dette et afin de lutter contre les déficits publics.

Cette attitude conduit à une spirale infernale : l’austérité conduit à une baisse de la consommation, les fermetures d’usines et les plans de licenciements conduisent à une baisse de la consommation et à une diminution des recettes fiscales, phénomène aggravé par les cadeaux faits aux grands groupes capitalistes, ce qui creuse les déficits publics.
Jamais, dans aucun pays, l’austérité n’a résolu les problèmes d’emploi et de pauvreté.

La Grèce, l’Espagne, le Portugal et l’Italie en sont des exemples frappants en Europe.

Sans développer, parce qu’il y aurait beaucoup à dire, il faut écouter les commentaires honteux qui suivent la mort d’Hugo Chavez :

Les capitalistes et les commentateurs officiels ne lui pardonnent pas d’avoir profité des revenus du pétrole vénézuélien pour mener une politique au service des plus démunis, faisant fortement reculer la pauvreté et mettant en place une politique développant le logement, la distribution des terres aux paysans, l’accès aux soins et la lutte contre l’analphabétisme.

Comme il aurait été « moderne » de remettre cette richesse aux mains des spéculateurs !! 

Il y a neuf mois, nous avons entendu : « le changement, c’est maintenant ».

Qu’en est-il ?

Le MEDEF et ses porte-micros ont engagé une opération de grande envergure : 

· Ceux-là même qui ont organisé le marasme de notre système productif tentent de rendre responsables les travailleurs et la CGT responsables des licenciements comme on le voit pour GOODYEAR et PSA.
· Les syndicalistes qui défendent les intérêts des salariés sont traités comme des délinquants.

· Le parlement est sommé de transcrire, sans en changer un mot, l’accord signé entre le MEDEF et des organisations syndicales minoritaires.

· Le patronat martèle l’idée que le travail est un cout. C’est faut, il est le créateur de richesses.

Le but de tout cela est la volonté de l’oligarchie financière mondialisée de remodeler les sociétés et la vie humaine à sa guise pour rentabiliser toujours plus les capitaux.
Nous affirmons que l’accord sur l’emploi est mauvais et qu’il ne doit pas être transcrit dans la loi.

C’est la raison qui nous a amenés à participer aux manifestations de mardi dernier.

Même si la participation n’était pas à la hauteur de l’enjeu, cette journée doit être comprise comme le point de départ d’une action de longue haleine.

Quels salariés pourrait croire qu’en acceptant le gel ou la baisse de leurs salaires, tout en laissant aux employeurs la possibilité de les faire travailler quand bon leur semble, tout en rabaissant leurs droits d’être défendus en cas de licenciement, on défend… l’emploi !!
D’autres initiatives seront organisées, en particulier en avril lors de la discussion à l’Assemblée Nationale mais dès aujourd’hui, le bureau de section vous invite à discuter autour de vous en vous aidant du numéro spécial de l’Humanité sur ce sujet et en écrivant aux parlementaires de gauche du département pour qu’ils refusent d’être les scribes du MEDEF, selon les paroles de Bernard THIBAULT.

Quel parlementaire de gauche pourrait céder aux ordres du MEDEF ? 

Nous demandons une loi interdisant les licenciements boursiers.

Nous demandons une fiscalité plus juste, incitant au développement de l’emploi et de la réindustrialisation.

Nous demandons une loi donnant plus de droits aux salariés dans la gestion des entreprises et renforcer les moyens des inspections du travail.
Ecoutez aussi les réactions de la droite après le vote par le Sénat, sur proposition du groupe communiste, de la loi d’amnistie des sanctions contre les syndicalistes !

Malheureusement, le texte de base a été édulcoré du fait des divisions internes au gouvernement et au groupe socialiste, il est donc nécessaire de poursuivre la bataille afin que le texte final ne laisse pas de coté des syndicalistes pour des raisons de date ou de niveau de condamnation.
De ce point de vue, nous ne pouvons que condamner les déclarations préoccupantes du ministre de l’intérieur qui, en février, a lancé un « avertissement » aux salariés en lutte.
Il n’est pas acceptable que des salariés et des syndicalistes en lutte soient traités comme des criminels.

Et ce n’est pas l’accueil qui a été réservé hier aux travailleurs devant le siège social de Goodyear qui pourra nous rassurer.

L’austérité va également concerner les collectivités territoriales.

C’est hélas, le contenu de l’acte III de décentralisation :

· La concentration sur de grandes métropoles d’un nombre important de compétences remet en cause le rôle de chaque niveau de collectivités territoriales.

· Il vide les communes et les départements de leurs capacités d’initiative.

· Sans une réflexion sur un aménagement du territoire équilibré, il aboutira à terme à définir des territoires riches et des territoires pauvres : c’est l’éclatement de l’égalité républicaine.

· Le gouvernement planifie une réduction des dotations d’Etat aux collectivités pour les trois ans à venir de 4,5 milliards.

· L’encadrement et le contrôle de la dépense publique conduira à la baisse des investissements publics des collectivités.

Face à une situation qui a déjà conduit à la diminution de la quantité et de la qualité du service public, nous disons que cette voie n’est pas la bonne.

De plus, la réforme du scrutin des élections cantonales prévues en 2015 ne laisse rien auguré de bon d’un point de vue démocratique.

Il se confirme donc que la MAP (modernisation de l’action publique) n’est qu’un copier-coller de la RGPP de Sarkozy.

Nous allons demander que des débats aient lieu à tous les niveaux de l’organisation territoriale avec la participation des citoyens.

Alors le changement promis par le candidat Hollande ?

Force est de constater que plus de 9 mois après son élection, quasiment aucune mesure économique et sociale ne vient concrétiser les discours volontaristes du printemps dernier et le gouvernement semble plier et renoncer devant les exigences des financiers et du MEDEF.

Ce rapide survol de l’actualité nous conforte dans notre démarche de rassemblement afin de construire des majorités de lutte visant à ce que le changement soit réussi, que le rapport de force soit de nouveau du coté de ceux qui vivent de leur travail et pour éviter que ceux qui ont élu une majorité de gauche en 2012 ne tombent dans la résignation.
Le pire n’est jamais certain et la lutte est le seul moyen de concrétiser un des mots d’ordre de notre congrès :

« Il est grand temps de rallumer les étoiles »

Dans les prochains jours, nous vous invitons à participer à trois initiatives locales :

· Le lundi 11 mars, à 19H30, salle du Pré-Martinet à Beauvais : meeting des candidats du Front de Gauche à l’élection législative partielle de la 2eme circonscription avec la participation de dirigeants du Front de Gauche et, en particulier, Patrick Le Hyaric, directeur de l’Humanité.
· Le mardi 12 mars, salle Mendés France à Fitz-James : soirée sur la défense de l’hôpital.
· Le samedi 16 mars, à 17H au centre des rencontres à Creil : rencontre-débat sur l’actualité cubaine avec la participation de l’ambassade de Cuba en France.

Dernière information : le bureau de notre section a décidé de publier régulièrement un journal de section dont le premier numéro paraitra vers la fin mars.
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